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QUE soit refusée la délivrance d’un certificat d’autori-
sation à Construction et pavage Portneuf inc. relative-
ment au projet d’établissement d’un dépôt de matériaux
secs sur le territoire de la Municipalité de Saint-Alban.

Le greffier du Conseil exécutif,
JEAN ST-GELAIS

35989

Gouvernement du Québec

Décret 424-2001, 11 avril 2001
CONCERNANT la levée de l’interdiction d’établir ou
d’agrandir un lieu d’enfouissement sanitaire en faveur
de la Ville de Matane

ATTENDU QUE la Loi sur l’établissement et l’agran-
dissement de certains lieux d’élimination de déchets
(L.R.Q., c. E-13.1) soumet à la procédure d’évaluation
et d’examen des impacts sur l’environnement prévue à
la section IV.1 du chapitre I de la Loi sur la qualité de
l’environnement (L.R.Q., c. Q-2) les projets d’établisse-
ment ou d’agrandissement de lieu d’enfouissement sani-
taire ou de dépôt de matériaux secs au sens du Règle-
ment sur les déchets solides (R.R.Q., 1981, c. Q-2,
r. 14) et ses modifications subséquentes ;

ATTENDU QUE la Loi portant interdiction d’établir ou
d’agrandir certains lieux d’élimination de déchets
(L.R.Q., c. I-14.1) interdit, depuis le 1er décembre 1995,
l’établissement ou l’agrandissement de certains lieux
d’enfouissement sanitaire, de certains dépôts de maté-
riaux secs et de certains incinérateurs de déchets solides ;

ATTENDU QUE la Ville de Matane a l’intention d’agran-
dir le lieu d’enfouissement sanitaire situé sur son territoire
ou d’établir un nouveau lieu d’enfouissement sanitaire ;

ATTENDU QUE, aux termes de l’article 2 de la Loi
portant interdiction d’établir ou d’agrandir certains
lieux d’élimination de déchets, malgré les dispositions
de l’article 1, le gouvernement peut lever l’interdiction
qui y est énoncée s’il estime que, dans une région don-
née, la situation nécessite qu’il soit procédé à l’établis-
sement ou à l’agrandissement d’un lieu d’élimination de
déchets mentionné audit article ;

ATTENDU QUE la Ville de Matane a déposé auprès du
ministère de l’Environnement, le 7 août 2000, une de-
mande de levée d’interdiction prévue à l’article 2 de la
Loi portant interdiction d’établir ou d’agrandir certains
lieux d’élimination de déchets, compte tenu que le lieu
d’enfouissement sanitaire qu’elle exploite sur son terri-
toire aura atteint sa capacité totale en 2002 ;

ATTENDU QUE la Ville de Matane a déposé auprès du
ministre de l’Environnement, le 10 novembre 2000, des
renseignements complémentaires à sa demande ;

ATTENDU QUE le ministre de l’Environnement favo-
rise une gestion régionale des matières résiduelles et,
après analyse de la demande, estime que dans cette
région, la situation nécessite qu’il soit procédé à l’agran-
dissement du lieu d’enfouissement sanitaire de la Ville
de Matane sur son territoire ou à l’établissement d’un
nouveau lieu d’enfouissement sanitaire ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de l’Environnement :

QUE l’interdiction prévue à l’article 1 de la Loi por-
tant interdiction d’établir ou d’agrandir certains lieux
d’élimination de déchets soit levée à l’égard de l’agran-
dissement du lieu d’enfouissement sanitaire, en faveur
de la Ville de Matane ;

QUE demeurent applicables les dispositions de la Loi
sur l’établissement et l’agrandissement de certains lieux
d’élimination de déchets et celles de la Loi sur la qualité
de l’environnement, prévoyant l’assujettissement d’un tel
projet à la procédure d’évaluation et d’examen des im-
pacts sur l’environnement conformément à la section IV.1
du chapitre I de la Loi sur la qualité de l’environnement.

Le greffier du Conseil exécutif,
JEAN ST-GELAIS

35990

Gouvernement du Québec

Décret 425-2001, 11 avril 2001
CONCERNANT l’acceptation du transfert de la gestion
et la maîtrise d’un lot de grève et en eau profonde
situé dans le lit du fleuve Saint-Laurent, compris dans
les limites du cadastre du Canton de Dalibaire, cir-
conscription foncière de Matane

ATTENDU QU’en vertu de l’arrêté en conseil numé-
ro 2997-79 daté du 7 novembre 1979, le gouvernement
du Québec transférait au gouvernement du Canada la
régie et l’administration d’un lot de grève et en eau
profonde situé dans le lit du fleuve Saint-Laurent et
compris dans les limites du cadastre du Canton de
Dalibaire, circonscription foncière de Matane, pour fins
de maintien d’un quai ;

ATTENDU QUE, par un acte de transfert de gestion et
maîtrise portant la date du 21 août 2000, le gouverne-
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